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      CHAPITRE I 
CONCORDANCE DES TEMPS

      Les révolutions économiques, moins encore que les révolutions politiques, ne naissent ni de la fatalité, ni du hasard, ni de l’accomplissement d’une prophétie, mais plus prosaïquement d’une concordance des temps, donc d’un concours de circonstances. Pourquoi la chute du communisme, le triomphe du marché à l’échelle du monde, la liberté des mouvements de capitaux et l’irruption du multimédia et de l’Internet sont-elles concomitantes ? Les obsédés d’une rationalité supérieure, les prophètes de la « technologie über alles », les maniaques des enchaînements expliqueront que la révolution de l’information a transformé le communisme en statue de sable et qu’elle a assuré la victoire du libre-échange. C'est faire sienne la vieille querelle des infrastructures et des superstructures que d’accepter un postulat aussi fruste.

      A l’instar du monde en train de s’inventer sous nos yeux, soyons empiriques. Liés ou non les uns aux autres, ces bouleversements dessinent le cadre dans lequel s’ébat le nouveau capitalisme. La libre circulation est désormais totale pour les capitaux, essentielle pour les technologies, chaque jour plus large pour les biens et services. Parallèlement une révolution technologique est à l’œuvre, non parce que des découvertes scientifiques hors normes l’ont facilitée, mais plus simplement parce qu’elle joue simultanément sur la demande finale (élargie par l’apparition de nouveaux produits) et sur la production (dont elle améliore les processus). Si cette poussée de sève technologique ne s’était pas produite au même moment, le triomphe du marché aurait accru l’intensité de la concurrence, sans modifier les règles essentielles du jeu. A l’inverse, à l’intérieur de l’Occident des années soixante-dix, avec ses marchés encore segmentés et les contraintes que lui imposait la présence, sur les deux tiers du globe, du communisme et des systèmes d’économie administrée, l’essor des nouveaux produits de consommation et des nouvelles techniques de production aurait modifié les limites des équations macroéconomiques, leur aurait offert un « plus », mais n’aurait pu bénéficier de la profondeur de champ que lui apporte la victoire définitive du capitalisme à l'échelle de la planète entière.

      Globalisation, mondialisation : les concepts sont connus, qui charrient leur cortège de fantasmes, de haines et de rêves. Ils ne servent qu’à désigner un phénomène d’une extrême simplicité : l’élargissement, d’ores et déjà accompli, du marché à presque tous les pays du monde et son extension progressive à des sphères de plus en plus larges de l’activité humaine. A tout seigneur, tout honneur, c’est avec les marchés de capitaux que le processus est allé le plus loin. Même si, de-ci de-là, quelques réglementations des changes essaient de se perpétuer, telles des buttes témoins de l’économie d’hier, chacun sait, y compris ceux qui les ont instaurées, qu’elles sont vouées à disparaître et que les nations encore autarciques sur le plan monétaire, la Chine en premier, se fondront dans l’immense marché mondial de l’argent.

      Nous avons vu ce dernier à l’œuvre depuis une dizaine d’années, c’est-à-dire depuis le moment où les pays occidentaux ont libéré les mouvements de capitaux, les uns consciemment, les autres involontairement. C'est un phénomène d'une infinie puissance. Rien ne résiste aux marchés quand ils ont pris brutalement une direction : ni monnaie, fût-elle la plus révérée ; ni actions, si prestigieuses qu’elles aient pu être avant le cataclysme; ni obligations d’Etat, même si celui-ci fut autrefois le « meilleur des payeurs ». C'est une force d’une brutalité sans limites. En 1992, lorsque la livre fut sauvagement attaquée, les réserves de la Banque d’Angleterre ont fondu de moitié en deux heures. Lorsqu’une « petite » monnaie est sur le gril, elle peut perdre 40 % de sa valeur en deux jours. Quand, entre les grands joueurs, dollar, euro, yen, les opérateurs ont unanimement fait leur choix, les gouverneurs des banques centrales n’ont plus qu’à se transformer en chroniqueurs a posteriori du phénomène, sous peine de perdre leur crédit dans des prophéties trop vite démenties. C'est un flux d’une profondeur abyssale : à force de se multiplier les uns les autres, les transferts quotidiens de capitaux représentent mille fois la contrepartie des mouvements physiques. C'est une mécanique d’une volatilité souvent surprenante : y avait-il un expert, en janvier 1999, pour prédire l’affaissement de l’euro vis-à-vis du dollar? Existe-t-il un spéculateur qui ne s’est pas fait prendre à revers au moins une fois par une lame de fond? Est-on même sûr d’inventer une rationalisation plausible quand le spasme se produit ? Ce qui est vrai des devises l’est à plus forte raison des autres instruments, actions ou obligations.

      Le marché mondial des capitaux n’est pas une « histoire de fous, racontée par des idiots et qui ne veut rien dire », pour reprendre la formule shakespearienne. C'est une histoire de fous, racontée par des idiots mais qui veut dire quelque chose. Histoire de fous, à coup sûr : la chronologie des secousses, à-coups, crises, enthousiasmes, dépressions, rêves, fantasmagories, illusions, drames qui font la vie du marché ! Idiots naturellement : ces opérateurs vissés à leurs tables de changes, prisonniers de l’atmosphère névrotique des salles de marchés, à la merci du moindre « tuyau crevé », à l’inculture économique impressionnante, à l’ignorance historique encyclopédique, auprès desquels les analystes financiers, si souvent craints des patrons, pourraient, malgré leur jeunesse et leurs a priori, passer pour des génies. Mais histoire qui veut dire quelque chose : la main invisible existe; nous l’avons tous rencontrée. Le marché surréagit, s’énerve, s’émeut mais globalement ne se trompe guère. Ni sur les devises ; ni sur les actions des sociétés; ni sur le crédit des Etats qu’il jauge à travers le rendement de leurs emprunts. De toute façon, même si de savantes analyses a posteriori démontraient son irrationalité, au regard de ses propres règles de fonctionnement, le débat serait sans intérêt. Le marché de l’argent règne, domine, s’impose : il est le juge, le moteur, le carburant de la vie économique.

      La victoire du marché rime naturellement avec celle du consommateur, vis-à-vis de l’argent comme de tout autre bien ou service. Avec l’apparition d’un marché mondial des capitaux, le triomphateur est l’épargnant. Non certes l’épargnant individuel qui choisirait d’arbitrer entre monnaies, entreprises, débiteurs, mais le gestionnaire d’épargne collective : comme si, en matière d’argent, la démocratie censitaire avait prévalu sur le suffrage universel. Délégués des épargnants individuels, les gestionnaires de fonds sont désormais les maîtres. C'est à travers eux que se manifeste la mainmise du consommateur. A leurs yeux, donc à ceux de ce mythe qu’est l’épargnant, personnage aussi insaisissable que l’homo economicus, tout est en concurrence : les monnaies, les sociétés, les débiteurs, les créanciers, les Etats... Ils n’ont d’autres principes que la rentabilité et la sécurité, à l’instar de tout consommateur qui pondère le prix et la qualité des produits. Voilà un marché sans limites sur lequel l’investisseur se livre aux arbitrages les plus subtils, réalise toutes les combinatoires possibles, pondérant une action par son risque en devise, une dette par son rendement et sa monnaie d’émission, une devise par son taux, sans compter les mille et une variations qu’autorisent les options, produits dérivés et autres inventions sorties des cerveaux des financiers.

      A ce jeu-là, tout est échangeable; rien n’est acquis; aucune rente n’est possible; aucun privilège n’est définitif. Ni les dirigeants des entreprises, ni les responsables des Etats, ni les grandes institutions financières ne peuvent « aller contre le marché ». Lui et lui seul fixe ses critères de jugement, mais contrairement à la vulgate antimondialisation qui, de Pierre Bourdieu à José Bové, capitalise angoisses et désarrois des individus, ces règles ne constituent pas la traduction mécanique et chiffrée d’une idéologie en action. L'apparence peut faire croire qu’à une langue de bois en succède une autre, mais celle que parle le marché est, malgré ses tics de vocabulaire et ses rites, mobile. Certes, elle se veut libre-échangiste, d’essence libérale, hostile à l’intervention publique, attachée à la diminution de la pression fiscale, mobilisée pour la réduction des déficits publics, quand il s’agit de noter les Etats ou les économies-continents, et tournée vers la croissance, la rentabilité et les gains de productivité, dès lors que les entreprises sont en jeu.

      Mais à la différence des idéologies politiques, à jamais rigides, le marché modifie souvent, sans crier gare, la hiérarchie de ses critères. Ainsi, par exemple, de la dépréciation, en 1999, de l’euro par rapport au dollar : si les opérateurs avaient privilégié la bonne vieille règle selon laquelle la devise d’une zone créditrice vis-à-vis de l’extérieur doit s’apprécier par rapport à celle d’une zone débitrice, la monnaie européenne aurait progressé. C'est le différentiel de croissance entre les deux économies-continents qui a, au contraire, servi de discriminant et le dollar en a été le bénéficiaire. Cette opinion évoluera à moyen terme et le balancier reviendra vers l’euro, au nom de la mobilité du marché. De même, dans l’appréciation des entreprises ou des secteurs économiques, les « price earnings 
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          » ne cessent de se modifier en fonction d’une hiérarchie souvent changeante entre l’importance de la croissance, la rentabilité intrinsèque et le potentiel stratégique.

      Le marché des capitaux impose ses règles, mais celles-ci semblent en perpétuelle transformation comme si nous vivions soumis à une loi de la pesanteur dont l’intensité serait, elle-même, fluctuante. Il ne s’agit pas pour un agent économique, public ou privé, de se soumettre, tel un militant politique face à son parti, à une vulgate intangible dont le respect suffirait à assurer la quiétude. Le marché financier est un roi capricieux, insaisissable, sévère et primesautier : sa confiance n’est jamais définitive; sa défiance toujours réversible; ses sympathies fugitives; ses antipathies discutables. De toutes les manifestations du libre-échange, les transferts de capitaux demeureront la plus puissante, la plus difficilement prévisible, donc la plus stimulante aux yeux de ceux qui voient dans le mouvement, l’avenir, et la plus inquiétante pour les conservateurs attachés à l’immobilité des entreprises, des pays et des individus.

      Autre facteur de cette concordance des temps, à l’allure de révolution : la libre circulation des technologies. C'est, pour nous Occidentaux, un tremblement de terre. Longtemps, notre prospérité s’est nourrie de la rente impériale ou, une fois les colonies émancipées, d’un échange inégal dont la nature demeurait classiquement impérialiste : les pays riches exportaient vers le reste du monde des produits à valeur ajoutée, donc à prix élevés, et en importaient d’autres à faible contenu technologique et à prix décroissants. Au fil du temps, cette rente impériale, puis impérialiste, s’est muée en rente technologique. Progressivement indépendante des rapports de forces politiques et des relations macroéconomiques, elle s’est cristallisée sur la maîtrise de la technologie. Toute économie qui y parvenait était certaine de vendre ses produits dans des conditions susceptibles de la mettre à l’abri de la concurrence internationale. Ainsi de l’industrie allemande à laquelle maintes positions dominantes – la machine-outil, la chimie de spécialité, l’équipement automobile, voire un temps l’automobile elle-même – permettaient d’accepter des augmentations salariales hors normes et de les répercuter dans les prix de vente, sans être immédiatement pénalisée vis-à-vis de ses concurrents internationaux.

      Avec la disparition du communisme, ce confort a disparu. Il était, en effet, fondé sur l’avantage technologique de l’Occident, la disposition quasi exclusive de capitaux, d’une main-d’œuvre de qualité et des barrières juridiques qui empêchaient les secrets industriels de filtrer. L'entrée de l’ancien monde communiste dans la sphère capitaliste met à bas l’édifice. Il existe désormais, en dehors des Etats-Unis, de l’Europe occidentale et du Japon, des pays disposant de cadres de haut niveau susceptibles de maîtriser n’importe quel processus de production, prêts à attirer les capitaux qui, jusqu’alors, leur étaient interdits, bénéficiant pour une période encore longue d’une main-d’œuvre d’exécution compétente et peu coûteuse, et enfin pour certains, telle la Chine, possédant le « chromosome capitaliste ».

      L'accès aux technologies les plus sophistiquées leur est désormais ouvert : à travers les investissements des multinationales en quête de nouveaux marchés et surtout de meilleures conditions de production; par la multiplicité des canaux d’information, née de la libre circulation des individus, d’Internet et des comportements propres à une société de communication dont les valeurs bannissent les principes du secret et de la confidentialité ; par l’accélération des mutations techniques elles-mêmes : à force de voir les générations de produits se succéder tous les quelques mois, et les modes de production évoluer presque aussi rapidement, elles finissent par relativiser le principe du secret et l’idée même d’un avantage compétitif durable. Lorsque la Tchéquie offre, à deux heures de livraison de Düsseldorf, des ingénieurs et des ouvriers qualifiés aussi professionnels que des Allemands mais payés au tarif des Tunisiens, comment ne bénéficierait-elle pas d’investissements de la part des multinationales ? Avec l’entrée, dans le jeu mondial, de la « Grande Chine », celle qui réunit dans un même espace économique la Chine continentale, les enclaves occidentalisées de Hong Kong et de Taïwan, la diaspora dominatrice et commerçante de l’Asie du Sud-Est, une main-d’œuvre travailleuse rémunérée au tarif des « coolies », les « Ph-D » formés par milliers dans les universités américaines et une capacité d’investissement gagée sur les plus importantes réserves de devises de la planète, l’idée même de barrière technologique devient surréaliste. Il n’existe aucune activité industrielle ou de services qui, à long terme, puisse échapper, par insuffisance ou incompétence techniques, à ceux qui s’imposent comme les acteurs de cette nouvelle économie-monde.

      Avec la libre circulation des technologies, la table de jeu s’étend à l’infini : il n’y a plus de limite théorique à la compétition internationale. Est-ce la certitude de voir s’instaurer un libre-échange des biens et des services que rien ne saurait freiner ? Etrangement, non. Alors que, dans l’esprit public, l’idée même de mondialisation va de pair avec la perspective d’un libre-échange mondial, la circulation des produits progresse dans la réalité moins rapidement que celle des capitaux, voire des technologies. Ce sont en effet deux modèles différents de libre-échange qui se mettent en place : l’un global, l’autre régional. Dans les secteurs bouleversés par la révolution de l’information, le marché est mondial. Quand il s’agit de l’information elle-même, a fortiori : Internet s’est imposé jusqu’aux frontières de la planète; les télécommunications aussi, même si des conflits de standards techniques maintiennent une fragmentation artificielle du marché; les médias également, quoiqu’ils appartiennent encore à un monde plus atomisé, compte tenu des irrédentismes culturels et surtout linguistiques. Dans un univers, tels les services financiers, soumis à une violente cure de concurrence et d’ouverture, sous la pression de la révolution technologique qui a unifié le monde de l’épargne et secoue allégrement l’activité de collecte des dépôts, c’est aussi le marché mondial qui est en train de s’imposer. De même naturellement pour une large partie des services, comme l’informatique, les grands systèmes de réservation, les banques de données, les bibliothèques virtuelles et autres réalités en train d’émerger. Notaire méthodique de ces évolutions, l’Organisation mondiale du commerce n’a cessé de les entériner avec les accords de libéralisation qu’elle a imposés en matière, par exemple, de télécommunications et de finances.

      Le phénomène est limpide : la « nouvelle économie » est mondiale et toutes les activités qui en constituent le moteur ou qui sont, les premières, transformées par elle, sont vouées à se développer sans le moindre frein dans un modèle de libre-échange international. Mais ce qui vaut pour la nouvelle économie n’est pas vrai de l’ancienne. Pour cette dernière, c’est un modèle de libre-échange régional qui se renforce autour de trois grandes zones : une Amérique élargie qui débordera progressivement l'ALENA 
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         , intégrera le MERCOSUR 
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          et s’étendra de l’Alaska au sud de l’Argentine; un espace économique européen qui agrégera, autour de l’Union européenne, ses marches orientales et accomplira, sur le seul plan du libre-échange, la prophétie du général de Gaulle anticipant une Europe « de l’Atlantique à l’Oural » ; un monde asiatique, dont la gestation, évidemment plus lente, dépend du rythme d’ouverture de la Chine continentale et de la mutation du système japonais, mais qui finira par intégrer dans un même espace commercial le monde chinois, le Japon, la Corée et les anciens « Tigres », ainsi que les réserves de main-d’œuvre bon marché des Philippines, de l’Indonésie, du Vietnam.
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